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Vu le titre II du livre II des parties législative et réglementaire du code rural et de la pêche maritime;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël LE MÉHAUTÉ, Préfet de la Haute-
Vienne à compter du 1er janvier 2016 et publié au Journal Officiel de la République le 19 décembre 2015;

Vu l'arrêté du 27 juin 2017 établissant la liste des interventions relatives à des mesures de surveillance ou de
prévention obligatoires mentionnées à l'article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime ;

Vu l’arrêté du 31 décembre 1990 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la prophylaxie
collective et à la police sanitaire de la leucose bovine enzootique ;

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 2013 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la brucellose ovine et caprine;

Vu l'arrêté du 15 septembre 2003 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et des caprins ;

Vu l’arrêté du 31 mai 2016 modifié fixant  les mesures de prévention,  surveillance et  de lutte contre la
rhinotrachéite infectieuse bovine;

Vu l'arrêté  du 22 avril  2008 fixant  les  mesures  techniques  et  administratives  relatives  à  la  prophylaxie
collective et à la police sanitaire de la brucellose des bovinés ;

Vu l’arrêté du 28 janvier 2009 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la prophylaxie
collective et à la police sanitaire de la maladie d'Aujeszky dans les départements reconnus « indemnes de
maladie d'Aujeszky » ;

Vu l’arrêté du 1er décembre 2015 instituant une participation financière de l’Etat pour le dépistage de la
tuberculose bovine ; 

Vu l’arrêté ministériel  du 6 mars  2013 portant  nomination de Monsieur Jean-Dominique BAYART à la
fonction de Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Haute-
Vienne ;

Vu l’arrêté préfectoral n°87-2016-04-15-001 du 15 avril 2016 portant délégation de signature à Monsieur
Jean-Dominique  BAYART,  Directeur  Départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des
Populations de la Haute-Vienne ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 87-2017-10-04-002-ddcspp fixant les conditions de réalisation de la prophylaxie
des maladies réglementées des animaux de rente pour la campagne 2017-2018 ;

Vu  l'instruction  technique  DGAL/SDSPA 2018-598du  06  août  2018  fixant  les  modalités  techniques  et
financières de mise en oeuvre de la campagne de surveillance de la tuberculose bovine 2018-2019 ;

Considérant les conclusions de la commission ayant réuni les représentants des éleveurs et des vétérinaires,
le 13 septembre 2018 ;

Considérant la proposition de zonage pour le dépistage de la tuberculose formulée par la MIREV en date du
17 septembre 2018 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations,
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Arrête

DATES DE CAMPAGNE DES PROPHYLAXIES

Article 1     : Les dates des campagnes de prophylaxies sont établies comme suit :
- en élevage bovin : du 1er octobre de chaque année civile au 31 mai de l’année civile suivante.
- en élevage de petits ruminants : du 1er mai au 30 septembre de chaque année civile.
- en élevage porcin : du 1er octobre de chaque année civile au 31 mai de l’année civile suivante.
- en élevages porcins sélectionneurs et  multiplicateurs,  la  campagne s’étend du 1 er octobre de chaque
année civile au 30 septembre de l’année suivante.

PROPHYLAXIES DES BOVINÉS

Article 2     : Un dépistage de la tuberculose bovine, réalisé obligatoirement par intradermotuberculination
double comparative, est mis en place sur tous les bovinés de vingt-quatre mois et plus appartenant :
- à des cheptels détenus sur des exploitations situées sur les communes de Burgnac, Bussière-Galant, Les
Cars,  Le  Chalard,  Châlus,  Champagnac  La  Rivière,  Champsac,  La  Chapelle  Montbrandeix,  Coussac
Bonneval, Cussac, Darnac, Dournazac, Flavignac, Glandon, Gorre, Janailhac, Jourgnac, Ladignac Le Long,
Lavignac, Maisonnais sur Tardoire, Marval, Meilhac, La Meyze, Nexon, Oradour Saint-Genest, Oradour sur
Vayres,  Pageas,  Pensol,  Rilhac  Lastours,  La  Roche  l'Abeille,  Saint-Auvent,  Saint-Cyr,  Saint  Hilaire  les
Places, Saint Jean Ligoure, Saint Laurent sur Gorre, Saint Martin Le Vieux, Saint Mathieu, Saint Maurice
les Brousses, Saint Priest Ligoure, Saint-Yrieix La Perche, Séreilhac, Thiat ;
- à des cheptels détenus sur des exploitations dont une partie des parcelles est située sur les communes de
Burgnac, Bussière-Galant, Les Cars, Le Chalard, Châlus, Champagnac La Rivière, Champsac, La Chapelle
Montbrandeix,  Coussac  Bonneval,  Cussac,  Darnac,  Dournazac,  Flavignac,  Glandon,  Gorre,  Janailhac,
Jourgnac,  Ladignac  Le  Long,  Lavignac,  Maisonnais  sur  Tardoire,  Marval,  Meilhac,  La  Meyze,  Nexon,
Oradour  Saint-Genest,  Oradour  sur  Vayres,  Pageas,  Pensol,  Rilhac Lastours,  La Roche l'Abeille,  Saint-
Auvent, Saint-Cyr, Saint Hilaire les Places, Saint Jean Ligoure, Saint Laurent sur Gorre, Saint Martin Le
Vieux, Saint Mathieu, Saint Maurice les Brousses, Saint Priest Ligoure, Saint-Yrieix La Perche, Séreilhac,
Thiat ;
- à des cheptels détenus sur des exploitations dont une partie des parcelles est située dans des zones à
risque « tuberculose » du département de la Dordogne;
- à des cheptels détenus sur des exploitations ayant fait l’objet d’un assainissement par abattage en totalité
pour infection tuberculeuse depuis 5 ans ou moins;
- à des cheptels détenus sur des exploitations en lien épidémiologique avec des foyers de tuberculose
déclarés depuis le 1er janvier 2014;
- à des cheptels laitiers dont le lait est destiné pour tout ou partie à la consommation humaine sous forme
de lait cru ou de produits au lait cru;
- à des cheptels dont le taux de rotation a été supérieur à 40 % sur l’année 2017.
- à des cheptels détenus sur des exploitations ayant fait l’objet d’un assainissement par abattage partiel
selon le protocole prévu dans les instructions ministérielles pour infection tuberculeuse depuis 10 ans ou
moins.

Article 3     : La prophylaxie de la brucellose des bovinés est réalisée annuellement dans les cheptels allaitants,
sur 20% au moins des bovinés de vingt-quatre mois et plus, conformément aux instructions ministérielles.

La prophylaxie de la brucellose bovine est réalisée annuellement dans les cheptels laitiers bénéficiant d’une
dérogation au contrôle sérologique, par une analyse pratiquée sur le lait de mélange produit par le troupeau.

Par dérogation accordée par le Directeur  Départemental  de  la  Cohésion Sociale  et  de  la  Protection des
Populations selon  la  réglementation  en  vigueur,  les  bovins  qui  sont  exclusivement  entretenus  dans  des
troupeaux d'engraissement ne sont pas soumis à l’obligation du dépistage annuel.
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Article 4   :  La prophylaxie de la leucose bovine enzootique est réalisée tous les 5 ans dans les cheptels
allaitants,  sur  20% au moins  des  bovinés  de  vingt-quatre  mois  et  plus,  conformément  aux instructions
ministérielles.

La  prophylaxie  de  la  leucose  bovine  enzootique  est  réalisée  tous  les  5  ans  dans  les  cheptels  laitiers
bénéficiant  d’une  dérogation  au contrôle  sérologique,  par  une  analyse  pratiquée  sur  le  lait  de  mélange
produit par le troupeau.

Par dérogation accordée par le Directeur  Départemental  de  la  Cohésion Sociale  et  de  la  Protection des
Populations selon  la  réglementation  en  vigueur,  les  bovins  qui  sont  exclusivement  entretenus  dans  des
troupeaux d'engraissement ne sont pas soumis à l’obligation du dépistage quinquennal.

Article 5     : La prophylaxie de la rhinotrachéite infectieuse bovine est réalisée : 

Pour les troupeaux indemnes de  rhinotrachéite infectieuse bovine ou en cours de qualification : 
- soit par analyses sérologiques annuelles sur mélanges de sérums sanguins, pratiquées sur les bovinés
d'élevage âgés de vingt-quatre mois ou plus.

- soit par analyses sérologiques semestrielles sur le lait de mélange produit par le troupeau contrôlé.

Pour les autres troupeaux (en assainissement ou non conformes) : 
- soit par analyses sérologiques annuelles sur mélanges de sérums sanguins, pratiquées sur les bovinés
d'élevage âgés de douze mois ou plus.

- soit par analyses sérologiques semestrielles sur le lait de mélange produit par le troupeau contrôlé.

Par mesure de transition, les troupeaux en cours d'assainissement et ayant éliminé la totalité des animaux
reconnus  positifs  peuvent  être  contrôlés  dans  les  conditions  prévues  pour  les  troupeaux  indemnes  de
rhinotrachéite infectieuse bovine ou en cours de qualification.

Article 6 :

Par dérogation accordée par le Directeur  Départemental  de  la  Cohésion Sociale  et  de  la  Protection des
Populations  selon  la  réglementation  en  vigueur,  les  bovins  qui  sont  exclusivement  entretenus  dans  des
troupeaux d'engraissement maintenus en bâtiment fermé  ne sont  pas soumis à l’obligation du dépistage
annuel.
Afin d'obtenir cette dérogation accordée par la DDCSPP, le demandeur doit faire effectuer une visite initiale
de conformité par son vétérinaire sanitaire, ainsi qu'une visite annuelle de maintien de la dérogation.
Le détenteur d'un atelier qui ne respectera pas les engagements qu'il a signés à l'annexe VII du formulaire de
demande de dérogation s'expose au retrait de cette dérogation par la DDCSPP. Il est notamment impératif
pour le détenteur de séparer le cheptel d'engraissement dérogataire, de tout autre cheptel, y compris le cas
échéant de son propre cheptel d'élevage.
Les animaux issus d'un cheptel dérogataire ont pour seules issues un autre atelier dérogataire ou l'abattoir.

PROPHYLAXIES DES PETITS RUMINANTS

Article 7     : La qualification officiellement indemne de brucellose est octroyée aux cheptels répondant aux
conditions décrites à l'article 12 I de l'arrêté du 10 octobre 2013 susvisé. Si il s'agit d'une création de cheptel,
la règle suivante s'applique : 

-si  le  peuplement  a  été  fait  à  partir  d'animaux issus  de  cheptels  qui  n'ont  pas  de  statut  officiellement
indemne, alors le statut est acquis suite à deux contrôle sérologiques réalisés entre 6 et 12 mois d'intervalle
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sur tous les petits ruminants de plus de six mois conformément aux dispositions de l'alinéa 3° de l'article 12
de l'arrêté du 10 octobre 2013 susvisé;
-si le peuplement a été fait à partir d'animaux qui proviennent de cheptels officiellement indemnes, alors le
statut  est  acquis  sans  contrôle  sérologique  sous  réserve que  les  animaux soient  correctement  identifiés
conformément aux dispositions de l'alinéa 6° de l'article 12 de l'arrêté du 10 octobre 2013 susvisé.

Article 8     : La prophylaxie de la brucellose des ovins et caprins est réalisée selon un rythme quinquennal sur
une fraction du troupeau :

 tous les animaux mâles non castrés âgés de six mois et plus.
 tous les animaux introduits dans le cheptel depuis le contrôle précédent.
 25 % au moins des femelles de plus de six mois sans que leur nombre puisse être inférieur à 50.

Dans les cheptels comprenant moins de 50 de ces femelles, l’ensemble doit être contrôlé.

Toutefois la prophylaxie est annuelle dans les cheptels caprins, ovins ou mixtes produisant du lait destiné
pour tout ou partie à la consommation humaine sous forme de lait cru ou de produits au lait cru.

PROPHYLAXIES DES PORCINS

Article 9     : La prophylaxie de la maladie d'Aujeszky est réalisée :
- dans les sites d'élevage de sélection-multiplication de porcs domestiques et dans tout autre site d'élevage
diffusant des porcs domestiques reproducteurs ou futurs reproducteurs, par un contrôle trimestriel de 15
porcs  domestiques  reproducteurs  ou  futurs  reproducteurs  ou  de  tous  les  reproducteurs  ou  futurs
reproducteurs, si l'élevage en détient moins de 15 .
- dans les sites d'élevage de plein air naisseurs ou naisseurs – engraisseurs par un contrôle annuel de 15
porcins reproducteurs ou de tous les reproducteurs si l'élevage en détient moins de 15.

- dans les sites d'élevage post-sevreurs et engraisseurs de plein air par un contrôle annuel de 20 porcins
charcutiers ou de tous les porcs charcutiers, si l'élevage en détient moins de 20 .

Article 10     : Les exploitations porcines de sélection et de multiplication sont soumises à un dépistage annuel
de la peste porcine classique (15 animaux par élevage).

CONTROLES D’INTRODUCTION VIS A VIS DE LA BRUCELLOSE , DE LA TUBERCULOSE
ET DE LA RHINOTRACHEITE INFECTIEUSE DES BOVINES

Article 11     : Les contrôles lors de l’introduction dans un élevage sont obligatoires :
- pour  tout  boviné,  quel  que soit  son âge,  en ce qui  concerne l’IBR (dans les 15 à 30 jours  suivant
l'introduction).
- pour tout boviné de 6 semaines et plus en ce qui concerne la tuberculose.
- pour tout boviné de 24 mois et plus en ce qui concerne la brucellose.

Tout  boviné  détenu  dans  un  troupeau  non  indemne  d'IBR doit  être  soumis  par  son  détenteur  ou  son
propriétaire à un dépistage sérologique de l'IBR dans les 15 jours avant son départ.

Par dérogation, les contrôles d’introduction vis à vis de la brucellose des bovinés prévus par l’arrêté du 22
avril 2008 sus visé ne sont pas obligatoires si le délai de transfert entre l’exploitation de provenance et celle
de destination est au plus égal à 6 jours. Cependant cette dérogation ne s’applique pas dans les cas précisés à
l’annexe du présent arrêté.
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Par dérogation, les contrôles d’introduction vis à vis de la tuberculose des bovinés prévus par l’arrêté du 15
septembre 2003 sus visé ne sont pas obligatoires si le délai de transfert entre l’exploitation de provenance et
celle de destination est au plus égal à 6 jours.  Cependant les contrôles à l’introduction des bovinés de 6
semaines et plus sont maintenus, quel que soit le délai de transfert :
- pour les animaux provenant d’une exploitation située dans un des départements suivants :
Ariège (09),  Bouches-du-Rhône (13), Charente (16), Corse du Nord (2A), Corse du Sud (2B), Côte
d’Or (21), Dordogne (24), Gard (30), l’Hérault (34), Landes (40), Lot et Garonne (47) et Pyrénées
Atlantiques (64).
- dans les cas précisés à l’annexe du présent arrêté .

Par dérogation, les contrôles d’introduction vis à vis de la brucellose et de la tuberculose des bovinés, prévus
par les arrêtés du 22 avril 2008 et du 15 septembre 2003 sus visés, ne sont pas obligatoires pour les bovinés
introduits dans les cheptels dérogataires visés à l’article 6 du présent arrêté.

Par  dérogation,  les  contrôles  d’introduction vis  à  vis  de la  rhinotrachéite  infectieuse bovine prévus par
l’arrêté du 31 mai 2016 sus visé, ne sont pas obligatoires pour  les bovinés introduits dans un troupeau
d'engraissement dérogataire visé à l’article 6 alinea 2 du présent arrêté. Ces contrôles sérologiques peuvent
être remplacés par un contrôle documentaire dans les cas suivants : 
- les bovinés sont issus des troupeaux indemnes d'IBR;
- les bovinés sont introduits dans les stations de quarantaine agréées ou dans les centres de collecte agréés
de la filière insémination animale soumis à un protocole spécifique de dépistage de l'IBR.

CONTROLES D’INTRODUCTION VIS A VIS DE LA BRUCELLOSE DES OVINS ET CAPRINS

Article 12     : Introduction dans un cheptel : 

Les caprins ou les ovins doivent provenir  d'un cheptel  caprin, ovin ou mixte officiellement indemne de
brucellose caprine ou ovine et être accompagnés d'une attestation sanitaire conforme à un modèle offciel
lors de l'introduction, soit soumis, pour les animaux âgés de plus de 6 mois, à un dépistage sérologique de la
brucellose dans les trente jours suivant leur introduction.

Article 13     : Le présent arrêté s’applique sans préjudice des autres dispositions réglementaires.

Article  14     : L’arrêté  préfectoral  n° 87-2017-10-04-002-ddcspp fixant  les  conditions  de réalisation de la
prophylaxie des maladies réglementées des animaux de rente pour la campagne 2017-2018 est abrogé. 

Article 15     : Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du Tribunal administratif de Limoges sous
un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Article 16     : Monsieur le Secrétaire général de la préfecture, le Directeur Départemental de la Cohésion
Sociale et de la Protection des Populations, les vétérinaires sanitaires, sont chargés, chacun en ce qui les
concernent,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.

Fait à Limoges, le 20 septembre 2018

Pour le Préfet, et par délégation
Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et

de la Protection des Populations

Jean-Dominique BAYART
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ANNEXE à l'arrêté préfectoral du  20 septembre 2018

MAINTIEN DES CONTROLES A L’INTRODUCTION AVANT MOUVEMENTS
EN FONCTION DE RISQUES SANITAIRES SPECIFIQUES

Tuberculose Brucellose

1- Risque de résurgence 

 Maintien des contrôles tuberculose avant 
mouvements vers une exploitation 
d’élevage pendant 5 ans après abattage 
total du cheptel infecté ou pendant 10 ans
après abattage partiel du cheptel infecté.

 Maintien des contrôles brucellose avant 
mouvements vers une exploitation 
d’élevage pendant 1 an après abattage 
total du cheptel infecté

2- Lien épidémiologique par voisinage avec un cheptel infecté

Sont concernées les exploitations identifiées par l'enquête épidémiologique conduite par la
DDCSPP après confirmation de l'infection

 Maintien des contrôles avant mouvements tant que l’exploitation est soumise aux mesures 
de dépistage annuel (maximum 3 ans) sauf pour les animaux destinés à l’engraissement 
ou à l’abattoir

3- Risque lié à la faune sauvage

 Existence de cas confirmés de 
tuberculose sur des animaux de la faune 
sauvage dans le département (ou à 
proximité dans un département limitrophe)

et

 Evaluation locale du risque par la 
DDCSPP, notamment en fonction de la 
localisation des élevages et de la 
probabilité des contacts entre faune 
sauvage et bovins. 

 Existence de cas confirmés de 
brucellose sur des ruminants sauvages 
dans le département (ou département 
limitrophe)

et

 Evaluation locale du risque par la 
DDCSPP, notamment en fonction de la 
localisation des élevages et de la 
probabilité des contacts entre ruminants 
sauvages et bovins. 

 Maintien des contrôles vis à vis de la 
tuberculose avant mouvements vers une 
exploitation d’élevage pour les bovins 
issus du cheptel le temps que l'évaluation 
locale du risque le nécessite 

 Maintien des contrôles vis à vis de la 
brucellose avant mouvements vers une 
exploitation d’élevage pour les bovins 
issus du cheptel le temps que 
l'évaluation locale du risque le nécessite
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1 

 
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-1 à 
R. 203-15 et R. 242-33 ; 
 
Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le 
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 
 
Vu l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ; 
 
Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 
 
Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Raphaël LE MÉHAUTÉ à compter 
du 1er janvier 2016, en qualité de Préfet de la Haute-Vienne ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 06 mars 2013 portant nomination de Monsieur Jean-Dominique BAYART à la 
fonction de directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-
Vienne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°87-2016-04-15-001 du 15 avril 2016 portant délégation de signature à Monsieur 
Jean-Dominique BAYART, Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté n° 87-2017-09-06-003 du 6 septembre 2017 portant subdélégation de signature aux agents de la 
Direction départementale de la Cohésion sociale et de la protection des populations ;  
 
Vu la demande présentée par Madame Alexandra BERTRAN née le 22 octobre 1984 à MOULINS et 
domiciliée professionnellement à la SELARL SAD –16, rue des Rochettes – 87300 BELLAC - en vue de 
l'octroi de l'habilitation sanitaire dans le département de la Haute-Vienne ; 
 
Considérant que Madame Alexandra BERTRAN remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire telle que formulée dans sa demande ; 
 
Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 
Haute-Vienne ; 
 
 

Arrête 
 
Article 1 : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé 
est attribuée au docteur vétérinaire Alexandra BERTRAN administrativement domiciliée à la SELARL SAD 
– 16, rue des Rochettes – 87300 BELLAC. 
 
Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve  pour le vétérinaire sanitaire de 
justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Haute-Vienne, du respect de ses 
obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12. 
 
Article 3 : Madame Alexandra BERTRAN s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives 
et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de 
l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : Madame Alexandra BERTRAN pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice 
pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 
lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application 
des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
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Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de la 
pêche maritime.  
 
Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges 
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture et le Directeur départemental des services vétérinaires sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
 
Fait à Limoges, le 27 septembre 2018 

 
 

 
 

Pour le Préfet, et par délégation, 
Pour le Directeur départemental de la cohésion sociale et de 

la protection des populations, 
L’adjoint au chef du service santé et protection animales  

et environnement, 
 
 

 
Sandra ROUZES 
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Inter-hospitalier
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

DELEGATION DE SIGNATURE

DU RESPONSABLE DU SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS de LIMOGES

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Limoges

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

1
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Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. GIRAUD Alain, Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques,

adjoint au responsable du service des impôts des particuliers de Limoges, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office.

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 €;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, sans limitation de montant.

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à Mme COUSSY Yolande chef de la mission assiette et à M. TINARD

DIDIER  chef  de  la  mission  accueil,  Inspecteurs  des  Finances  Publiques  au  service  des  impôts  des

particuliers de Limoges, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 15 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office.

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet (assiette)

dans la limite de 15 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et porter sur une somme supérieure à 6 000 € .

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

2
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Article 3

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  FREDAIGUE-DAUGERON  Marie-Claude,  Inspecteur  des

Finances Publiques, chef de la mission comptabilité-recouvrement au service des impôts des particuliers de

Limoges, à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  gracieux  fiscal,  les  décisions  portant  remise,  modération,  ou  rejet  des  pénalités  de

recouvrement (majorations, frais de poursuites, intérêts moratoires) dans la limite de 60 000 € ;  

2°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

3°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement , sans limitation de montant.

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service

Article 4

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de  signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :
COUSSY Yolande TINARD Didier

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :
COLIN Elodie DEVAUX Stéphanie BARBAUD Pascal

DEVAUX Catherine UZU Roselyne ROUGERIE Valérie

BON David GHILHAUMON Marc

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :
ANCELY Christiane VIGNAUD Vincent CARATA Agnès

FRUGIER Martine BOYER Solange GRANET Nadège

PEYRONNET Florence DEVAUTOUR Annie MORICHON Gisèle

GAUTHIER Christian FLIFLA Anissa FOURRIER Aurélie

MEGY Béatrice MORANGE Myriam COULAUDOU Dominique

MOTHES Catherine CHALIFOUR Danielle LABONNE Laurent

3
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Article 5

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

HIVERT Florence
BOURGAIN-PUECH 
Elisabeth
SULTOT Nathalie
LEFFE Catherine
GAYOT Valérie
DUTISSEUIL François

Contrôleur principal
Contrôleur principal

Contrôleur principal
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur

1000€
1000€

1000€
1000€
1000€
1000€

5 mois
5 mois

5 mois
5 mois
5 mois
5 mois

6 000€
6 000€

6 000€
6 000€
6 000€
6 000€

Article 6

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

aux agents désignés ci-après :
Nom et prénom des

agents
grade Limite

des décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé
BEIGE Anne-Marie 
DUPUY Marie-Hélène
MOULINARD Francis
DELSARD-POCOROBBA 
Muriel
GENET Amandine 
TRANCHANDON 
Catherine 

*conditions délais 

Agent Administratif
Agent Administratif
Agent Administratif
Agent Administratif

Agent Administratif
Agent Administratif

encadrés

300€
300€
300€
300€

300€
300€

3 mois*
3 mois*
3 mois*
3 mois*

3 mois*
3 mois*

3 000€*
3 000€*
3 000€*
3 000€*

3 000€*
3 000€*
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Article 7 (Accueil)

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses
(assiette)

Limite
des décisions

gracieuses
(recouvrement
uniquement)

Durée
maximale

des
délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

TINARD Didier

NICOT Patricia

DEVAUX Stéphanie

BARBAUD Pascal

LAVILLARD Frédéric

Inspecteur

Contrôleur
Principal
Contrôleur
Principal
Contrôleur

Agent
Administratif
Principal

15 000€

2 000€

10 000€

10 000€

2 000€

1000€(recouvrement)

1000€(recouvrement)

300€(recouvrement)*

300€(recouvrement)*

300€(recouvrement)*

6 mois

5 mois

3 mois*

3 mois*

3 mois*

6000€

6000€

3000€*

3000€*

3000€*

* conditions délais encadrés

Les  agents  délégataires  ci-dessus  désignés  peuvent  prendre  des  décisions  à  l'égard  des

contribuables relevant du SIP de LIMOGES.

Article 8

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la HAUTE-VIENNE.

A Limoges, le 01 septembre 2018
Le  chef  de  service  comptable  des  impôts  des
particuliers de Limoges,

Gilles Potié
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